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1 Art 36, Instruction, 31 janv 1928, in, B. DELIGNIERES, « Frais financiers, Intérêts servis 

au capital- intérêts versés aux associés et actionnaires », J. cl fiscal,  Fasc 236-75, n  9, 
p.3. 

2 Ibid. 
3 M. KOSSENTINI, « Fiscalité des revenus et charges financières de l’entreprise », Revue 

Tunisienne de fiscalité, op.cit, pp. 53 et 54. 



47 
 

 

1. 

) (2

 .

3 .

"- "4. 

 .  

55 
5  

 

 .

                                                             
1 Me pierre GOUBET, Les échos judiciaires, Girondins-journal, n  5623 du 27/11/2009, 

www.echos-judiciaires.com. 
2 www. Strasbourg.cci.fr, Aout 2006. 
3 M. COZIAN, op.cit, n° 627, p. 253. 
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       145 .  
2 Art. 212/1/b C.G.I.fr « Cette limite n’est pas applicable : «  … b. Aux intérêts afférents aux 

avances consenties par une société ou à une autre société lorsque la première possède, au 
regard de la seconde, la qualité de société mère au sens de l’article 145 ». 
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1 Betty TOULEMONT, Léa Heidi FAULCON, option finance n  884 du 22 mai 2006, 

« Dossier entreprise et expertise, refonte du dispositif sous-capitalisation : quelles 
conséquences pour l’avenir ? », p 36, www. Pdgb.com/ uploads/ tx_pdgbbdd/A55. 

2 CE 30 décembre 2003 n° 233894 sect., SA Andritz - Conclusions de Gilles Bachelier, 
commissaire du gouvernement - RJF 2004, in, Annick POUMELLEC, « La sous-
capitalisation : évolution des enjeux et actualité », janvier 2011, p. 3, www. Univ-
Paris1.fr. 

3 CE 30 décembre 2003 n° 249047 sect., min. c/ SARL Coréal Gestion - conclusions de 
Guillaume GOULARD, Commissaire du gouvernement, in, Annick POUMELLEC, Univ-
Paris1.fr, op.cit, p. 2. 

4  Instr. 12 janv 2005 : BOI 13-0-2-05 ; Dr fisc. 2005, n  4, instr. 13263,in, Betty 
TOULEMONT, Léa Heidi FAULCON, p 36, www. Pdgb.com/ uploads/ tx_pdgbbdd/A55. 

5 Loi de finance Français pour 2006 n  2005-1719, 30 déc 2005 : Dr. Fisc. 2006, n  1, comm. 
29 ; D. n  2007-282, 1er mars 2007 : JO 3 mars 2007, p. 4060. 
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1 Art. 212- II- 3 C.G.I.fr, (L. fin. 2011, n°2010-1657, art. 12, al.1: JO 30 déc. 2010):« 3. Pour 

l'application du 1, sont assimilés à des intérêts servis à une entreprise liée directement ou 
indirectement au sens du 12 de l'article 39 et admis en déduction en vertu du I du présent 
article, les intérêts qui rémunèrent des sommes laissées ou mises à disposition dont le 
remboursement est garanti par une sûreté accordée par une entreprise liée au débiteur, ou 
par une entreprise dont l'engagement est garanti par une sûreté accordée par une 
entreprise liée au débiteur, à proportion de la part de ces sommes dont le remboursement 
est ainsi garanti…». 

2 Annick POUMELLEC, www.univ-paris1.fr, op.cit, p.1. 
3 Art. 39-1-3° C.G.I.fr : « Les intérêts servis aux associés à raison des sommes qu’ils laissent 

ou mettent à la disposition de la société, en sus de leur part du capital, quelle que soit la 
forme de la société, dans la limite de ceux calculés à un taux égal à la moyenne annuelle 
des taux effectifs pratiqués par les établissements de crédit pour des prêts à taux variable 
aux entreprises, d’une durée initiale supérieure à deux ans. 

    Cette déduction est subordonnée à la condition que le capital ait été entièrement libéré… ». 
4 Dossiers pratiques Francis LEFEBVRE, op.cit, n  10550, p.795. 
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1 Art. 39-12 C.G.I.fr « Des liens de dépendance sont réputés exister entre deux entreprises : 
    a-lorsque l'une détient directement ou par personne interposée la majorité du capital social 

de l'autre ou y exerce en fait le pouvoir de décision ; 
   b- lorsqu'elles sont placées l'une et l'autre, dans les conditions définies au a, sous le 

contrôle d'une même tierce entreprise… ». 
2 Art. 212- I C.G.I.fr « Les intérêts afférents aux sommes laissées ou mises à disposition d'une 

entreprise par une entreprise liée directement ou indirectement au sens du 12 de l'article 
39 sont déductibles dans la limite de ceux calculés d'après le taux prévu au premier alinéa 
du 3° du 1 de l'article 39 ou, s'ils sont supérieurs, d'après le taux que cette entreprise 
emprunteuse aurait pu obtenir d'établissements ou d'organismes financiers indépendants 
dans des conditions analogues ». 
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1 Art. 212 II/1 C.G.I.fr « lorsque le montant des intérêts servis par une entreprise à 

l’ensemble des entreprises liées directement ou indirectement au sens de l’article 39 et 
déductibles conformément au I excède simultanément au titre d’un même exercice les trois 
limites suivantes : 

a) Le produit correspondant au montant desdits intérêts multiplié par le rapport existant 
entre une fois et demie le montant des capitaux propres, apprécié au choix de l'entreprise à 
l'ouverture ou à la clôture de l'exercice et le montant moyen des sommes laissées ou mises 
à disposition par l'ensemble des entreprises liées directement ou indirectement au sens du 
12 de l'article 39 au cours de l'exercice, 

b) 25 % du résultat courant avant impôts préalablement majoré desdits intérêts, des 
amortissements pris en compte pour la détermination de ce même résultat et de la quote-
part de loyers de crédit-bail prise en compte pour la détermination du prix de cession du 
bien à l'issue du contrat, 

c) Le montant des intérêts servis à cette entreprise par des entreprises liées directement ou 
indirectement au sens du 12 de l'article 39 ».  

2 Art. 212 II/1 C.G.I.fr «  La fraction des intérêts excédant la plus élevée de ces limites ne 
peut être déduite au titre de cet exercice, sauf si cette fraction est inférieure à 150 000 
Euros ». 
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1 Art. 212 II/1 C.G.I.fr. 
2 P. SERLOOTEN, op.cit., n° 151, pp. 122 et 123. 
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1134 :  
« Les conventions légalement formées tiennent lieu de loi à ceux qui ont faites ». 

.  
2 Dossiers pratiques Francis LEFEBVRE, op.cit, n° 6525, p. 531. 
3 B. DELIGNIERES, « Dépenses de nature immobilière ou mobilière », J. cl fiscal, Fasc 236-

50, n° 7, p. 4. 
4   . /

200142 .40. 
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1 Dossiers pratiques Francis LEFEBVRE, op.cit, n° 6515, p. 529. 
2 « La valeur locative de l’immeuble est appréciée en fonction d’éléments tels que la nature 

du fonds de commerce, la superficie des locaux, leur emplacement, la nécessité ou non d’y 
effectuer des travaux », ibid. 

3 B. DELIGNIERES,  « Dépenses de nature immobilière ou mobilière », J. cl fiscal, op.cit, n° 
20, p. 7. 

4  500 ..07-05  :"
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1 B. DELIGNIERES, J. cl fiscal, op.cit, n° 11, p. 7. 
2 Dossiers pratiques Francis LEFEBVRE, op.cit, n  6531, p. 532. 
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2 Jean-Pierre BLATTER, Droit des baux commerciaux, troisième édition, Dalloz Paris 2000, 
p.176. 

3 CE, 25 juin 1951, req. n° 5023 : RO, p. 206 : Doc. adm, DGI 4 C- 421, § 4, 30 oct. 1997, in, 
B. DELIGNIRES, J. cl fiscl, op.cit, n° 9, p. 5. 

4 CE, 8e et 9e . ss-sect., 13 mai 1991, req. n 74729, in, B. DELIGNIERES, J. cl fiscal, ibid. 
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1   / /1998  .272.  

2 Dossiers pratiques Francis LEFEBVRE, op.cit, n° 6546, p. 533. 
3 B.N.A, Fiscalité de l’entreprise, tome1, collection  Juris groupe, Algérie, Alger, 1992, p. 

217. 
39 D/1  : 

    « L’amortissement des constructions et aménagements édifiés sur sol d’autrui doit être 
réparti sur la durée normale d’utilisation de chaque élément ». 

4 « Si les aménagements reviennent au bailleur gratuitement, l’entreprise locataire déduit de 
ses résultats la perte correspondant à leur valeur résiduelle, à condition toutefois que 
l’exécution de la clause de retour gratuit ne constitue pas un acte anormal de gestion. En 
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revanche, lorsque les aménagements sont transférés au bailleur moyennant une indemnité, 
l’opération s’analyse comme d’élément d’actif », Dossiers pratiques Francis LEFEBVRE, 
op.cit, n° 6551, p. 534. 

1  492 ..07 -05  :"
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2  . 1142.  



61 
 

1 .

2.  

 :. 

3.  

 :
. 

 .

4

.   

5.  

                                                             
1   /1982 .

154.  
2 Dossiers pratiques Francis LEFEBVRE, op.cit, n  6523, p. 530. 

3   / .150.  
4 CE, 5 sept 1944, req. n  70177 : RO, p.185 ; doc adm. DGI 4C-451, § 4, 30 oct 1997, in, 

B.DELIGNIERES, J. cl fiscal, op.cit, n° 38, p.10. 
5 B. DELIGNIERES, J. cl fiscal,  pré.cit, n  40, p.10. 
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4 Art. 39/1/1  C.G.I. fr . 
5 B. DELIGNIERES, J. cl fiscal, op.cit, n° 43, p.11. 
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1 Doc adm. DGI 4C-421, § 9, 30 oct 1997, in, B. DELIGNIERES, J. cl fiscal, op.cit, n° 43, 

p.11. 
2 CE, 7e et 8e ss-sect ; 13 juill. 1955, n  17908, Dr. Fisc. 1955, n  21, comm, 794, concl. M. 

Poussière, in, B. DELIGNIERES, J. cl fiscal, ibid.  
3 CE, 8e et 9e ss-sect ; 8 juill 1998, req. n 164657, M. Meissonnier : 1998, Dr. Fisc. 1955, n  

39, p. 1154, in, B. DELIGNIERES, J. cl fiscal, ibid.  
4  467 

537 .  
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1  96/09 10/01/1996.  

2 J. SCHMIDT, E. KORNPROBST, Fiscalité immobilière, 9e édition, LITEC 2006, n  976-
977, p. 448. 
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1 Rép. min. JO Déb. AN 1979, p. 4829, n° 4223. -  Instr. 4 A- 6- 95, n° 20, BOI 26 déc. 1995, 

in, P. SERLOOTEN, op.cit, n° 1029, p. 642. 
2 Ibid. 
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1    .292.  

2 « … En revanche, si les travaux entrainent une augmentation de la valeur ou de la durée 
d’utilisation des immobilisations, les dépenses correspondantes doivent être immobilisées 
et ne pourront être déduites que par voie de l’amortissement… », M. COZIAN, op.cit. n° 

153, p.66. 
3 Dossiers pratiques Francis LEFEBVRE, op.cit., n° 5005, p. 407.  
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1 Dossiers pratiques Francis LEFEBVRE, op.cit., n° 5037, p. 411. 
2 Ibid. 
3 « Les dépenses qui se rapportent aux installations générales (électricité, chauffage, 

téléphone…) et n’ont pas pour objet d’assurer leur simple entretien courant sont le plus 
souvent analysées comme génératrices d’immobilisations amortissables », Dossiers 
pratiques Francis LEFEBVRE, op.cit., n° 5045, p. 412.  

4 CE 31/03/1971, n  73813 ; Dupont 1971, p. 223, in, Dossiers praiques Francis LEFEBVRE, 
ibid. 

5 CE 3/12/1975, n  89412 ; RJF 2/76 n  56, in,  Dossiers pratiques Francis LEFEBVRE, ibid. 
6  Ibid. 
7 « Les dépenses d’agencement et aménagements importants des constructions sont 

généralement considérées comme ayant pour contrepartie un accroissement des éléments 
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de l’actif immobilisé. Tel est le cas bien entendu des travaux engagés pour la réalisation 
d’une nouvelle construction (local, quai de déchargement…) ou pour la surévaluation d’un 
immeuble qui entrainent l’apparition d’un nouvel élément à l’actif immobilisé », Dossiers 
pratiques Francis LEFEBVRE, précit, n° 5055, p. 412. 

1 « Lorsque l’entreprise remplace totalement un matériel par un autre, l’opération se traduit, 
quels que soient les motifs … par l’acquisition d’une nouvelle immobilisation dont le coût 
n’est pas immédiatement déductible mais peut seulement faire l’objet d’un 
amortissement », Dossiers pratiques Francis LEFEBVRE, op.cit., n° 5065, p. 414. 

2 Dossiers pratiques Francis LEFEBVRE, op.cit, n° 5068, p. 415. 
3 CAA paris 12/10/1999, n  97-2808 ; RJF 3/00 n  338, in, Dossiers pratiques Francis 

LEFEBVRE, pré.cit, n° 5067,  p.414. 
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1  . 362.  

2 D.adm. 4C-4231 nos 3 et 13, in, Dossiers pratiques Francis LEFEBVRE, n  8506, p. 683. 
3 www.sauver-mon-argent.fr. 
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1 Dossiers pratiques Francis LEFEBVRE, op.cit, n  8540, p. 689. 
2 CE 4-03-1992, n  80797, in, Dossiers pratiques Francis LEFEBVRE, Ibid.  
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2 Dossiers pratiques Francis LEFEBVRE, op.cit, n  8543, p. 689.  
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1 Doc.adm. 4C, 4524, § 4, 1er oct. 1992, in, B. DELIGNIERES, « Rémunérations de services 

extérieurs (suite), Frais divers de gestion générale », « Prime d’assurance », Fasc 236-65, 
n°39, p. 9. 

2   / .62. 
3 « … L’assurance-vie ne présente aucun caractère indemnitaire puisque le versement du 

capital n’est aucunement lié à un préjudice que subirait l’entreprise… car elles ne sont 
qu’un emploi de fonds comme un autre », M. COZIAN, op.cit, n° 1453, p. 568.   
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4 Ibid.  
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1 G. Morel, Fiscalité des entreprises, 12e éditions RB revue banque, 2005, p. 167.  
2 «  Lorsqu’une entreprise emprunteuse souscrit librement une assurance-vie sur la tête d’un 

de ses dirigeants sans que le préteur l’ait exigé, les primes d’assurances ne constituent pas 
une charge déductible des exercices au cours desquels elles sont dues. Elles peuvent 
seulement être retranchées globalement du bénéfice de l’exercice en cours lors du décès de 
l’assuré (ou, en cas de survie de ce dernier, lors de l’expiration du contrat… », Dossiers 
pratiques Francis LEFEBVRE, op.cit., n  8560, p. 692. 

3 «  Lorsque la souscription du contrat est imposée par le préteur en vertu d’une stipulation 
expresse du contrat de prêt (cas le plus fréquent), les primes sont déductibles du résultat 
au fur et à mesure des échéances », Mémento pratique Francis LEFEBVRE, op.cit, n° 

706, p. 130. 
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1 CE 10/07/1992, n  110213 : RJF 8-9/92, in, Dossiers pratiques Francis LEFEBVRE, op.cit.,  

n° 8556, p. 691. 
2 Ibid. 
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1 CE 25/07/1975, nos 94844 et 96449 : RJF 10/75 n  460, in, Dossiers pratiques Francis 

LEFEBVRE, op.cit, n° 8556, p. 691. 
2 « La garantie « homme clé » est destinée à compenser les préjudices subis par l’entreprise 

en cas d’indisponibilité ou de disparition d’une personne jouant un rôle déterminant dans 
le fonctionnement de l’entreprise… », Dossiers pratiques Francis LEFEBVRE, op.cit.,  n  
8600,  p. 696.   

3 www.exonérationfiscale.com, L’ASSURANCE HOMME CLE, assurance-vie pour les 
entreprises. 

4 « Le bénéficiaire du contrat doit être l’entreprise, désignée en tant que telle de façon 
irrévocable », Dossiers pratiques Francis LEFEBVRE, op.cit., n  8604, p. 697. 
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1 B. DELIGNIERES, J. cl fiscal,  op.cit., n° 41, p. 9. 
2 Dossiers pratiques Francis LEFEBVRE, op.cit, n° 8600, p. 696.  
3 Dossiers pratiques Francis LEFEBVRE, op.cit., n  8606, p. 697.  
4 D. adm. 4C-4231 n  9, in, Dossiers pratiques Francis LEFEBVRE, ibid. 
5 CE 29/07/1998, n  108244 : RJF 8-9/98 n  908, in, Dossiers pratiques Francis  LEFEBVRE, 

op.cit., n° 8607, p. 698. 
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1 Mémento pratique Francis LEFEBVRE, op.cit.,  n° 706, p. 130. 
2 B. DELIGNIERES, « Frais et charges, dépenses de nature immobilière ou mobilière », J. cl 

fiscal, Fasc 236-50,  n  103, p. 21. 
3 CE, 7e sous-sect. 26 sept. 1960, req, n  45035 : Dr. Fisc. 1960, n  45-46, comm.504, in, B. 

DELIGNIERES, « Rémunérations de services exterieurs (suite), Frais divers de gestion 
générale », J.cl fiscal, op.cit, Fasc 236-65, n° 59, p. 12. 

4 CE, 9e et 8e sous-sect, 13 janv, 1995, req n  100127, SARL Dussourd : Dr. Fisc. 1995, n  23-
24, comm.1254, in, B. DELIGNIERES, J. cl fiscal, n° 62, p. 13. 
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 - « La taxe sur l’activité professionnelle »  

1996

  
                                                             
1 Dossiers pratiques Francis LEFEBVRE, op.cit, n° 3890, p .321. 

2 

2008-1443 30 2008 23 

39 

) (
   .  

CE, 9e et 10esous-sect, 02 juin2010,req, n  322663, in, www.entrepreneur.lesechos.fr. 
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- « Les taxes foncières »  

3 .
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5

 6.  

                                                             
1  217 ....  
2  222 ....  
3   /2009 .

63.  
4  .  

5 P. SERLOOTEN, op.cit, n° 1074, p. 665. 
6 « La taxe foncière correspondant aux immeubles figurant à l’actif de l’entreprise est 

déductible en totalité des bénéfices de celle-ci même ci l’un de ces immeubles est affecté à 
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1.  

249 
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2.  

                                                                                                                                                                                         
l’habitation de l’exploitant », Dossiers pratiques Francis LEFEBVRE, op.cit, n° 3855, p. 
317. 

1 « … Les propriétés bâties s’entendent de toutes constructions fixées au sol à perpétuelle 
demeure et présentant le caractère de véritable bâtiment », P. SERLOOTEN, op.cit., n° 
1075, p. 665. 

2    249  3 4 ....  
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1 P. SERLOOTEN, op.cit, n°1079, p. 672. 
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311/3 

:       

1(-  :
4 

                                                             
1 « Selon l’administration, c’est le mode de comptabilisation des frais de recherche et 

développement qui détermine le régime fiscal de ces dépenses », D. adm. 4C-232 n  7 du 
30/10/1997, in, Emmeline CHERQUI, Chroniques juridiques, le régime fiscal des dépenses 
de recherches et développement, mars 2009, www.juritel.com /liste_des_chroniques-
1375.html. 

2 Art. 236 – I C.G.I.fr : « Pour l’établissement de l’impôt sur le revenu ou de l’impôt sur les 
sociétés, les dépenses de fonctionnement exposées dans les opérations de recherche 
scientifique ou technique peuvent, au choix de l’entreprise, être immobilisées ou déduites 
des résultats de l’année ou de l’exercice au cours duquel elles ont été exposées ». 

3 D.adm. 4C-232 nos 7 à 10, in, Mémento pratique Francis LEFEBVRE, op.cit., n° 711, p. 
131.  

4 « … Les frais de recherches – ceux qui couvrent les opérations de recherche fondamentale 
et certaines opérations de recherches appliquées… », Emmeline CHERQUI, 
www.juritel.com, op.cit. 



97 
 

236 
1.  

2(-  :
2
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1 Art. 311/3 – al 1 du P.C.G Fr (CRC n  2004-15 du 23 juin 2004 relatif à la définition, à la 

comptabilisation et l’évaluation des actifs) : « 1-Les dépenses engagées pour la recherche 
(ou pour la phase de recherche d’un projet interne) doivent  être comptabilisées en charge 
lorsqu’elles sont encourues et ne peuvent plus être incorporées dans le cout d’une 
immobilisation incorporelle à une date ultérieure ». 

2 « … Les frais de développement, qui couvrent une partie de la recherche appliquée et le 
développement expérimental… », Emmeline CHERQUI, www.juritel.com, op.cit. 

3 « … L’option relative au traitement des couts de développement, c'est-à-dire d’inscription 
en charge ou en immobilisation, s’applique de manière globale à tous les projets et non 
plus projet par projet…dans la second hypothèse, l’option pour l’inscription à l’actif de 
ces couts est irrévocable puisqu’il s’agit d’une « méthode préférentiel », sauf changement 
de méthode », Emmeline CHERQUI, www.juritel.com, op.cit. 



98 
 

1 .

.  

  ) (

 .

2 .

  5 
3 .  

4 .

)(5 .

 

6 .

                                                             
1 Art. 236 I – al 3 C.G.I.fr : « Ces dispositions sont applicables aux dépenses exposées dans 

les opérations de conception de logiciels ». 
2  Dossiers pratiques Francis LEFEBVRE,  op.cit., n° 4476, p. 376. 

    
  500 .  

3 Art. 236 I – al 3 du CGI Français précédemment cité. 
4 « Un logiciel est un ensemble d’instructions, de programmes, procédés et règles ainsi que la 

documentation qui leur est éventuellement associée, relatifs au fonctionnement d’un 
matériel de traitement de l’information », in, B.DELIGNIERES, « Rémunérations de 
services extérieurs (suite) frais divers de gestion générale », J. cl fiscal, Fasc 236-65, n  
11, p. 4.  

5  Ibid. 
6 « Selon l’administration, les dépenses de conception de logiciels sont celles supportées 

pendant la période qui s’entend de la phase de l’analyse fonctionnelle jusqu’à celle des 
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tests et jeux d’essais (D.adm 4C-232 n 4) », Mémento pratique Francis LEFEBVRE, 
op.cit, n° 712, p. 131  

1 Doc. adm. DGI 4C-4525, § 10, 1er oct. 1992, in, B. DELIGNIRES, « Rémunérations de 
services extérieurs (suite) frais divers de gestion générale », J. cl fiscal, op.cit., n° 11, p. 4. 
2 « Même si sur le plan comptable l’entreprise a opté pour l’immobilisation des frais de 

logiciels, … elle conserve la possibilité sur le plan fiscal de déduire immédiatement la 
totalité des frais qu’elle a engagés. Le traitement fiscal est donc indépendant du traitement 
comptable », M. COZIAN, op.cit, n° 162, p. 69. 

3  Doc. adm - DGI 4C-4525, § 11,1er oct. 1992, in, B.DELIGNIRES, « Rémunérations de 
services extérieurs (suite) frais divers de gestion générale »,  J. cl fiscal, op.cit, n° 12, p. 5. 
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2

500 3 . 

4 .

5.  

  

65 

                                                             
1  . .355.  
2  /)(1977-1987 

. 356.  
3  169 1 ... : " :

  ...- 500 ."... 
4 Doc. adm, DGI 4C- 4122, § 9, 1er oct. 1992, in, B.DELIGNIRES, « Rémunérations de 

services extérieurs (suite) frais divers de gestion générale »,  J. cl fiscal, op.cit, n° 77, p. 
16. 

5 « Toutefois, si une entreprise utilise comme cadeaux publicitaires des articles de même 
nature que ceux qu’elle fabrique ou revend en l’état, ces articles doivent être inclus dans 
les stocks, à moins qu’ils ne comportent des caractéristiques ou marques permanentes les 
rendant impropres à la commercialisation », D.adm 4 A-2512 n 16, in, Mémento pratique 
Francis LEFEBVRE, op.cit, n° 719, p. 126. 
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1
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3000 
3 . 

2( - :  

 . 

10 % 30 
4 .

                                                             
1 Art. 4 J de l’arrêté du 9 juin 2011 portant incorporation à l’annexe IV au code général des 

impôts de divers textes modifiant et complétant certaines dispositions de cette annexe, 
J.O.R.F du 11 juin 2011, n° 0135, p. 9960 : « Les entreprises exerçant une activité 
industrielle ou commerciale et soumises à l’impôt sur le revenu… ainsi que les entreprises 
passibles de l’impôt sur les sociétés sont tenues de fournir, à l’appui de la déclaration des 
résultats de chaque exercice, le relevé détaillé des catégories de frais généraux prévu à 
l’article 54 quater du code général des impôt …. 4 - 3.000 euros pour les cadeaux de toute 
nature, à l’exception des objets spécialement conçus pour la publicité et dont la valeur 
unitaire ne dépasse pas 65 €, toutes taxes comprises, par bénéficiaire… ».  

2 Art. 39 al – 5 C.G.I.fr. 
3  Art. 4 J de l’arrêté du 9 juin 2011, pré.cit. 

4  169 ...11 2010  : "

10 % 
/)30.000.000 ."(  
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1  2 11 -129 22 2011

 . .23 201118 .28
 :"- - 

."...  
2 Art. 39- al 1- 7  C.G.I.fr : « 1. Le bénéfice net est établi sous déduction de toutes charges, 

celles-ci comprenant,…notamment : … 7 - les dépenses engagées dans le cadre de 
manifestations de caractère philanthropique, éducatif, scientifique, social, humanitaire, 
sportif, familial, culturel ou concourant à la mise en valeur du patrimoine artistique, à la 
défense de l’environnement naturel ou à la diffusion de la culture, de la langue et des 
connaissance scientifiques Françaises, lorsqu’elles sont exposées dans l’intérêt direct de 
l’exploitation ». 

3  / .356.  
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   « le mécénat » 

238 . 

 

60% 5 
1.  

   

  

  

.  

 

  
                                                             
1 Art 238 bis C.G.I.fr : « Ouvrent droit à une réduction d’impôt égale à 60% de leur montant 

les versements, pris dans la limite de 5 pour mille du chiffre d’affaires, effectués par les 
entreprises assujetties à l’impôt sur le revenu ou à l’impôt sur les sociétés au profit : 

    a)- D’œuvres ou d’organismes d’intérêt général ayant un caractère philanthropique, 
éducatif, scientifique, social, humanitaire, sportif, familial, culturel ou concourant à la 
mise en valeur du patrimoine artistique, à la défense de l’environnement naturel ou à la 
diffusion de la culture, de la langue et des connaissances scientifiques françaises… ; 

    b)-De fondations ou associations reconnues d’utilité publique ou des musées de France… 
ainsi que d’associations cultuelles ou de bienfaisance et des établissements publics des 
cultes reconnus d’Alsace-Moselle… ; 

    c)-Des établissements d’enseignement supérieur ou d’enseignement artistique publics ou 
privés, d’intérêt général, à but non lucratif ; 

    d)-Des sociétés ou organismes publics ou privés, agréés à cet effet par le ministre chargé 
du budget en vertu de l’article 4 de l’ordonnance n 58-882 du 25 septembre 1958 relative 
à la fiscalité en matière de recherche scientifique et technique ; 

    e)-D’organismes publics ou privés, y compris de sociétés de capitaux… dont la gestion 
désintéressée et qui ont pour activité principale la présentation au public d’œuvres 
dramatiques, lyriques, musicales, chorégraphiques, cinématographiques et de cirque ou 
l’organisation d’expositions d’art contemporain… ; ». 
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2.  

 
3 .

 4. 

  

 .

5 .  

                                                             
1   / / /2008

 .78.  
2   / .810 .  

3 Doc. Adm. DGI 4C6492, § 5, 1er oct.1992, in, B. DELIGNIERES, « Charges 
exceptionnelles. Pertes », J.cl Fiscal, op.cit, fasc 236-95, n  26, p. 6. 

4 CE, 8e et 9e sous-sect, 14 avr, 1972, req. n  78614, in, B. DELIGNIERES, ibid. 
5   .293 .  



107 
 

1.  

 :  

 

"" ""

 

 .  

. 2

.  

 

 .

  

 

   

   .

                                                             
1 Jean-Laurent BRACIEUX, Marie Amélie DEYSINE, « Extrait rapide comptable, revue 

mensuelle d’actualité, fiscalo-compable », 2009, www.expert-comptable.pwc.fr 
2  70 - 72 .  
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1 « Considérant qu’il résulte de l’instruction que les dirigeants, associés ou investis de la 

qualité de mandataire social, de la SOCIETE ALCATEL CIT n’ont pas eu effectivement 
connaissance des détournements commis par les salariés de celle-ci, que si ces 
détournements ont été rendus possible par les conditions dans lesquelles s’est opérée la 
réorganisation du département au sein duquel travaillaient ces salariés,  par la délégation 
alors maintenus à l’un d’entre eux en dépit de l’opacité de fonctionnement de ce 
département, et par la défaillance du contrôle interne de la société… , ces circonstances ne 
révèlent pas un comportement délibéré ou une carence manifeste des dirigeants de la 
société dans l’organisation dudit département … les détournements doivent être réputés 
avoir été commis à l’insu de la société… », CE, 8e et 3e ss-sect, 5 octobre 2007, n  291049, 
Sté  Alcatel  CIT,  concl.  N.  Escaut,  in,  Jean-Marie  BALDO,  Vincent  FLAUTO,  Stéphane  
GUILLEMIN, lettre juridique & fiscale, 2 janvier 2008, droit fiscal, détournements de 
fonds commis par les salariés,  www.adaj-avocats.com/pdf2/4.pdf. 

2 Art. 38/2 C.G.I.fr : « Le bénéfice net est constitué par la différence entre les valeurs de 
l’actif net à la clôture et à l’ouverture de la période dont les résultats doivent servir de 
base à l’impôt diminuée de suppléments d’apport et augmentée des prélèvements effectués 
au cours de cette période par l’exploitant ou par les associés ». 
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4 .

                                                             
1 CE, 14 févr. 1979, n  99765 : Dr. Fisc. 1979, n  23-24 ; comm.1199 ; RJF 1979, n  236, 

hypothése d’une SCI, in, www.conseil-etat.vlex.fr. 
2 CE, 14 févr, 2001, n  193309, SA Manufacture d’appareillage électrique de Cahors 

(MAEC) ; Dr. Fisc. 2001, n  36, comm, 748, concl. J. Courtial, in, Julie Burguburu, Acte 
anormal de gestion: Le juge prend-il trop de risque ?, source Editions Francis LEFEBVRE 
RJF 2007 Avril, p. 6, www.etudes-fiscales-internationales.com. 

3 CAA  Nancy,  1er ch, 22 avr. 1993, req, n  91-734, in, B.DELIGNIERES, « Charges 
exceptionnelles. Pertes », J.cl fiscal, op.cit., fasc 236-95, n° 50, p. 10. 

4 Rép. min. n  9162 à M. Moinet : JO Sénat ; 9 aout 1984, p 1261 ; Dr. Fisc. 1984, n  42, 
comm. 1176, in, B. DELIGNIERES, B.DELIGNIERES, « Charges exceptionnelles. 
Pertes », J.cl fiscal, op.cit., fasc 236-95, n° 51, p. 10. 
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1 Rép. min. n  342 à M. Sergheraert : JOAN Q 26 oct. 1981, p. 3029 ; Dr. Fisc. 1981, n  32, 

comm. 2639, in, B. DELIGNIERE , op.cit, n° 51, p. 10. 
2   /.748.  
3   / .368.  
4   /.751 .  
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1 Doc. Adm. DGI 4C-492, § 28, 1er oct,  1992,  in,  B.  DELIGNIERES,  «  Charges 

exceptionnelles. Pertes », J.cl fiscal, op.cit., fasc 236-95, n° 77, p. 10. 
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1  141 2 ...  

2 « Pour qu’il y ait charge, l’opération doit se traduire par une diminution de l’actif net de 
l’entreprise… ne sont pas davantage déductibles les dépenses qui entrainent une 
augmentation de la valeur d’immobilisations existantes ou qui prolongent leur durée 
probable d’utilisation », Dossiers pratiques Francis LEFEBVRE, op.cit, n° 1505, p. 104. 
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500  4 .
5.  
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1  

.  
     

.  
2  .  

3 «  Fiscalement, La distinction entre les frais généraux et les immobilisations est importante. 
Les premiers sont immédiatement et intégralement déductibles du résultat imposable, 
tandis que le coût d’acquisition des immobilisations est réparti sur plusieurs exercices », 
F. DOUET, Précis du droit fiscal de la famille, 10e éd, LITEC Fiscal, Paris, 2011,  n° 231, 
p. 74. 

174/1 .... .  
4 P. SERLOOTEN, op.cit, n° 149, p.126. 

5  
500 .  
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1 Dossiers pratiques Francis LEFEBVRE, op.cit, n° 4397, p. 363. 
2 « La tolérance de l’administration concernant la déduction des amortissements de la 

période comprise entre l’exercice de comptabilisation de la dépense et l’exercice du 
redressement peut se traduire de deux façons différentes : 

    - Rattrapage immédiat des amortissements qui auraient dû être pratiqués sur les exercices 
antérieurs ; 

   - Amortissement à pratiquer sur la durée restant à courir », Dossiers pratiques Francis 
LEFEBVRE, pré.cit, n° 4398, p. 363. 
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1 « Dans le cas particulier inverse, où une dépense constitutive d’une charge aurait été passée 

à tort en immobilisation, les amortissements pratiqués devraient été réintégrés au titre des 
exercices de dotation, tandis que la dépense devrait être déduite de l’exercice au cours 
duquel l’erreur a été commise, sous réserve bien entendu que cet exercice ne soit pas 
prescrit », in, Dossiers pratiques Francis LEFEBVRE, op.cit,  n° 4399, p. 364. 

2  67 69 .  
3 M. COZIAN, op.cit, n° 1431, p. 561. 
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1  169 ..

169170171 .  
2 Les actes anormaux de gestion. 
3 « …Le contribuable n’est jamais tenu de tirer des affaires qu’il traite le maximum de profit 

que les circonstances lui auraient permis de réaliser… », CE 7 juillet 1958, n  35977 : 
Dupont p. 575, in, C. DAVID/ O. FOUQUET/ P- F RACINE / B. PLAGNET, « Les 
grands arrêts de la jurisprudence fiscale », 4éme éd, DALLOZ, Paris, 2003, n° 33,  p. 546. 

4 « L’exploitant est, en principe, libre de sa gestion et les frais qu’il engage pour le 
fonctionnement de son entreprise constituent normalement des dépenses déductibles à la 
condition que la déduction ne soit pas expressément interdite par une disposition 
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2010   .

    
2 

                                                                                                                                                                                         
particulière. Bien que l’administration ne soit pas autorisée à s’immiscer dans la gestion 
des entreprises, elle peut cependant, conformément à une jurisprudence constante du 
Conseil d’Etat, de remettre en cause les dépenses qui ne se rattacheraient pas à une 
gestion normale ou n’auraient pas été exposées dans l’intérêt direct de l’exploitation », 
Doc. adm, DGI, 4 C-111, § 2, 1er oct 1992, in, B. PLAGNET, L’évolution des charges dans 
le système Français de la fiscalité des entreprises et comparaisons internationales, Revue 
Tunisienne de fiscalité, n° 15, p. 31. 

1 Concl. Marcel Martin, ss CE, 8e ss-sect., 20 dec 1963, req. n  52308 : Dr. Fisc. 1964, n  13, 
doctr  :  Rec.  CE  1963,  p.  659,  in,  C.  DAVID/  O.  FOUQUET/  P-  F  RACINE  /  B.  
PLAGNET, op.cit, n° 33/1, p. 549. 

2  138 141 .  
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1  141 3 5  10 -01 26 2010

2010 .29 201049 .4.  
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1 «  Vous réputez acte de gestion anormal celui qui met une dépense ou une perte à la charge 

de l’entreprise, ou qui prive cette dernière d’une recette sans que l’acte soit justifié par les 
intérêts de l’exploitation commerciale », Concl  ;  M.  Poussière  ss  CE.  9e ss-sect., 5 janv 
1965, req. n 62099, préc. n  5, in, CH. DOUIT, « Acte anormal de gestion », J. cl. Fiscal, 
Fasc  226-20, n° 11, p. 5. 

2 « …En droit fiscal, l’acte anormal de gestion est un acte ou une opération qui se traduit par 
une écriture comptable affectant le bénéfice imposable que l’administration entend écarter 
comme étrangère ou contraire aux intérêts de l’entreprise », CE, Assemblée Plénière, du 
24 juillet 1984, n° 34 588,in, CH. DOUIT, « Acte anormal de gestion », J. cl. Fiscal, ibid. 

3 « … Un acte anormal de gestion est celui qui est accompli dans l’intérêt d’un tiers par 
rapport à l’entreprise ou qui n’apporte à cette entreprise qu’un intérêt minime hors de 
proportion avec l’avantage que le tiers peut en retirer », Concl ; M. O. Fouquet ss CE, 10 
juillet 1992. Req, n 110213 et 110214 : RJF aout-sept. 1992. P.674 : Dr fisc, 1993, n 27, 
comm. 1392, in, ANTHONY Ben, « Définition de l’acte anormal de gestion reproché par 
l’administration fiscale », 23/05/2012, www.legavox.fr. 

4 J. Paillusseau: « … L’intérêt social apparait comme l’une des notions fondamentales du 
droit des société. La conformité des actes de gestions à l’intérêt social constitue, en effet, 
l’un des critères de validité de ces actes… », M.COZIAN, « Les grands principes de la 
fiscalité des entreprises », 2éme éd, LITEC Fiscal, Paris, 1984, n° 8 p. 55. 

5 « … Le concept d’acte anormal de gestion est le fruit de l’acclimatation ou de la 
transplantation en droit fiscal du concept commercial de l’acte non conforme à l’intérêt 
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« Loiseau »   

1977 1980   .  

   

1977 1978  

1979 1980

                                                                                                                                                                                         
social… », Concl ; P. F. Racine ss CE, 27 juillet 1984, req. n 34588 : RJF 1984. P. 563, in, 
Julie BERGUBURU, « Acte anormal de gestion : Le juge prend t’il trop de risques ?, 
source éditions F. LEFEBVRE, RJF 2007 Avril, www.études-fiscales-internationales.com. 
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1 « … Eu égard tant à l’expérience qu’il avait progressivement acquise dans l’exercice de son 

activité qu’à l’importance des pertes déjà effectuées, il a, en persistant à offrir cette 
garantie de bonne fin, au cours des deux années suivantes, excédé manifestement les 
risques qu’un chef d’entreprise peut être conduit à prendre pour  améliorer les résultats de 
son exploitation », CE, 17 octobre 1990, req, n 83310, Loiseau : Dr. Fisc. 1991, n 48, 
comm. 2281. Concl. O.Fouquet – chrou. J. Turot :  RJF nov 1990 p.735, in, C. DAVID/ O. 
FOUQUET/ P- F RACINE / B. PLAGNET, op.cit, n° 33, p. 548. 
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1 CE, 8e et 9e sous-sect , 6 oct 1969, req n 73500 : Doc. adm, DGI 4 C-11, § 18, 1er oct. 1992, 

in, B. DELIGNIERES, « Frais et charges - Conditions générales de déductions », J. cl 
fiscal, op.cit, n° 50, p. 9.  
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1 CE, 7e et 9e sous-sect, 15 avr 1988, req. n 51877 : Dr. fisc 1988, n 31, comm. 1615, in, B. 

DELIGNIERES, J. cl fiscal, op.cit, n° 51, p. 10. 
2   / .751 .  

3 CE, 30  juill 1951,  req, n  12552 : RO, p. 223, in, B. DELIGNIERES, « Charges 
exceptionnelles. Pertes », op.cit, Fasc 236-95,   76, p 14. 

4 CAA Lyon, 4 ch, 6 oct. 1993, req. n  92-306, M. Vernet: Dr. fisc. 1993, n  50, comm., 2399, 
in, « Conditions générales de déductions », J. cl fiscal, op.cit, Fasc 235-20, n° 68, p. 13.  

5 CE, 10 mars 1971, req. n  78838 : RJ 1971, II, p 46 ; Doc, adm. DGI 4 C-11 § 20, 1er oct 
1992, in, « Conditions générales de déductions », J. cl fiscal, ibid.  
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1CE, 7e et 9e sous-sect., 6 fevr. 1984, req. n 20325 : Dr.fisc. 1984, n 26, comm.1252. concl. 

O. Fouquet, BOI 4C-9-88 ; Dr.fisc. 1988, n  32-38, comm, 9534, in, B. DELIGNIERES, 
op.cit, n° 25, p. 6. 

2 CE 26/07/1978 n 6420 : RJF 11/78 n 454, in, Mémento pratique Francis LEFEBVRE, n  
768, p.141. 
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1 CAA Nancy 11/02/1999, n 95-2069 : RJF 7/99 n 834, in, Dossiers pratiques Francis 

LEFEBVRE, op.cit, n  3785, p.314. 
2 CE 31/03/1978, n 2233 et 2273 : RJF 5/78 n 225, in, Dossiers pratiques Francis 

LEFEBVRE, précit, n  3783, p. 314. 
3  

54 : 
    « Les entreprises sont tenues de fournir à l’appui de la déclaration de leurs résultats de 

chaque exercice, le relevé détaillé des catégories de dépenses visées au 5 de l’article 
39… ». 



130 
 

)200 (1

.  

2145 

3 

 .

46 

 :"
 :6- 

"

 
4 .  

                                                             
1 Art. 39/5 du C.G.I.fr : « … Pour l’application de ces dispositions, les personnes les mieux 

rémunérées s’entendent, suivant que l’effectif du personnel excède ou non 200 salariés, des 
dix ou des cinq personnes dont les rémunérations directes ou indirectes ont été les plus 
importantes au cours de l’exercice ». 

2 Art. 39-1-1  du C.G.I. fr : « … Les rémunérations ne sont admises en déduction des résultats 
que dans la mesure où elles correspondent à un travail effectif et ne sont pas excessives eu 
égard à l’importance du service rendu… ». 

3  145 2 ... :"

...
."    

4  168 ...
.  
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1  46  .  
2 « …Ces règles ne concernent pas les associés dirigeants de sociétés de personnes relevant 

de l’impôt sur le revenu des lors que leurs rémunérations ne sont pas déductibles des 
résultats », Mémento pratique Francis LEFEBVRE, op.cit, n  2065, p. 336. 

3 D.adm. 4 C-441 n  13, in, Mémento pratique Francis LEFEBVRE, op.cit, n  738, p. 136.  
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1 « L’appréciation du caractère effectif des fonctions rémunérées dépend essentiellement des 

circonstances de fait propres à chaque affaire ;il n’existe pas de règle d’application 
générale pour apprécier l’effectivité du travail. Il appartient simplement, au contribuable, 
de justifier que les rémunérations qu’il déduit de son bénéfice imposable correspondant à 
un travail effectif », CE, 23 juin 1986, 7éme et 8éme ss-sect, n 48 465 : Dr. Fisc. 1986, n 49, 
comm. n 2188, concl. M. De Guillenchmidt, in, P. SERLOOTEN, « Le statut fiscal des 
dirigeants de sociétés », édition de juris-classeur, Litec Fiscal, 2002, n  234, p. 100.  

2 « Le Conseil d’Etat a indiqué très clairement : … Qu’elle qu’ait été la procédure suivie à 
l’encontre du contribuable, il lui appartient de justifier que les rémunérations qu’il déduit 
de son bénéfice imposable correspondent à un travail effectif… ». CE, 7 nov. 1986, 47 158, 
RJF 1987.1.22, in, C. DAVID / O. FOUQUET / P- F RACINE / B. PLAGNET, op.cit, n° 
38/ 9, p.622. 

3 CAA Nantes, 30 juin 1994, n 93-266 : Dr. Fisc. 1995, n 12, comm. n  571, in,  
P.SERLOOTEN, « Le statut fiscal des dirigeants de sociétés », op.cit, n° 234, p. 100. 
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1 P.  SERLOOTEN, op.cit, n° 235,  pp. 100 et 101. 
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1 P. SERLOOTEN, « Le statut fiscal des dirigeants de sociétés », op.cit, n° 244, p. 104. 
2 P. SERLOOTEN, précit ,n° 245, p. 104. 
3 Ibid. 
4 CAA Nancy, 16 déc. 1993, n  92-294 et n  92-295: Dr. fisc. 1994, n  25, comm. n  1215, in, 

P.SERLOOTEN, op.cit, n° 255, p. 108. 
5 CAA Nancy, 19 mars 1991, n  89-428: Dr. fisc. 1991, n  26, comm. n  1330, in, 

P.SERLOOTEN, op.cit, n° 255, pp. 108 et 109. 
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1 CAA Nantes, 1re ch., 3 juill. 1996, n  94-545 et n  94-646: Dr. fisc. 1996, n  44, comm.. n  

1341, in, P. SERLOOTEN,  « Le statut fiscal des dirigeants de sociétés », op.cit, n° 248, 
p.106. 

2 « Un dernier critère utilisé pour évaluer le caractère normal ou exagéré des rémunérations 
des dirigeants réside dans la comparaison avec les rémunérations allouées au personnel 
occupant des emplois analogues dans des entreprises similaires », CE, 7e   et 9e ss-sect., 4 
nov. 1988, n  80.771 : Dr. Fisc. 1989, n  11, comm. n  542, in, P. SERLOOTEN, précit, n° 
249, p.106. 

3 Ibid. 
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1 P. SERLOOTEN, op.cit. n  250, p. 107. 
2 «…Il est, cependant, rarement utilisé seul car les différences de salaires entre dirigeants 

d’entreprises comparables peuvent être justifiées par une multitude de raisons internes à 
l’entreprises et donc de raisons spécifiques. Ainsi, la disparité peut trouver son origine 
dans l’importance des taches accomplies par le dirigeant,… », ibid.   
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1 CE,  8e et  9e sous-sect., 4 mars 1985, req. n° 35066 : Dr. Fisc. 1986, n° 6, comm.175, in, 

B.DELIGNIERES, « Les conditions générales de déduction », J. cl fiscal, n° 81, p.15. 



138 
 

1 . 

  

 

2 . 

  . 

   

. 

 

 )

()

 (3

 . 

"
" 

4 .

                                                             
1 « L’abandon de créance est la renonciation par une entreprise à exercer les droits que lui 

confère l’existence d’une créance », in,  B. DELIGNIERES, « Charges exceptionnelles. 
Pertes » , J.cl fiscal, op.cit., n  35, p. 7. 

2 « L’abandon de créance est considéré comme une perte, … lorsqu’il est consenti dans 
l’intérêt de l’entreprise créancière et que, bien entendu, la créance figure à l’actif de cette 
dernière », in,  B. DELIGNIERES, J.cl fiscal, op.cit., mise à jours du 1 mars 2008, n  35, 
p. 1. 

3 « Les abandons de créances,… présentent un caractère commercial lorsqu’ils sont justifiés 
par les relations d’affaires qui unissent les deux partenaires. Ceux-ci peuvent être 
juridiquement indépendants … ou appartenir à un même groupe… », M. COZIAN,  op.cit., 
n° 589, p. 229. 

4 « Les abandons de créances … à caractère financier ne se conçoivent qu’au sein des 
groupes de sociétés….les liens sont donc simplement capitalistiques par le jeu de la 
participation au capital de la filiale »,  M. COZIAN, op.cit., n° 590, p. 230. 
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1 « La filiale étant en situation de difficulté financière, la mère souhaite préserver la valeur de 

ses titres et son propre renom », Dossiers pratiques Francis LEFEBVRE,  op.cit., n  3645,  
p. 290.  

2 « Sous réserve qu’il soit satisfait aux conditions générales de déduction, les pertes 
consécutives à des abandons de créances de caractère commercial sont à comprendre 
intégralement dans les charges déductibles du résultat imposable de l’entreprise qui les 
consent, au titre de l’exercice au cours duquel l’abandon est intervenu », in,  B.  
DELIGNIERES, « Charges exceptionnelles. Pertes » , J.cl fiscal, op.cit., n  35, p. 7. 

3 « A l’inverse, ils constituent pour le bénéficiaire de l’aide un profit imposable puisqu’ils se 
traduisent par une augmentation de l’actif net,… », M. COZIAN,  op.cit., n° 589, p. 230. 

4 « La situation nette comptable se définit par la différence entre le totale de l’actif et le total 
du passif. Elle est négative si le total du passif excède celui de l’actif », www.senat.fr. 

5 Exemple : La société A (créancière) possède 90% de la société B (débitrice) ; l’actif du B est 
de 500.000 € et son passif de 600.000 €. 

   Sa situation nette est négative à hauteur de 100.000 € ;  500.000 – 600.000 = - 100.000 €. 
   La société A consent un abandon de créance de 100.000 €, il s’agit d’une charge 

entièrement déductible puisque la situation nette de B n’est pas positive après l’abandon. 
   La valorisation de B n’a pas augmenté après l’abandon de créance. 



140 
 

 

 .   

 
1. 

 2 .  

 

3. 

 2- : 

644  
                                                             
1 « …Soit la filiale présente une situation nette négative avant l’abandon, et sa situation nette 

deviennent positive à la suite de l’opération ; l’abandon de créance est déductible à 
hauteur de la situation nette négative de la filiale. La part excédentaire est déductible 
uniquement au prorata de la participation des autres actionnaires dans le capital de la 
filiale bénéficiaire », Thierry LAMORLETTE, Patrick RASSAT, www.books.google.fr, 
1997, p 43. 

     Pour bien comprendre, on prend le même exemple précédent sauf que le montant de 
l’abandon de créance est de 150.000 €. La situation nette de B devient positive de 50.000 € 
( 150.000-100.000 = 50.000), l’abandon de créance est déductible à hauteur de 100.000 € 
(Montant de la situation nette négative). 

    Comme A possède 90 % de B, elle pourra en outre déduire 10 % du montant de la situation 
nette positive. (150.000-50.000 = 100.000 € × 10 % = 10.000 €). 

    Il s’agit de la part de l’aide qui vient valoriser la participation des autres actionnaires de B. 
Au total, a déduit (100.000 +10.000 = 110.000 €), pour une aide d’un montant de 150.000 
€. 

2 «En revanche, la fraction de l’aide excédant cette limite est réintégrée aux résultats 
imposables car l’opération a alors pour effet de valoriser la participation de la société 
mère », Dossiers pratiques Francis LEFEBVRE,  op.cit., n  3645,  p. 290.  

3 « Soit la filiale présente une situation nette positive avant même l’abandon de créance, dans 
ce cas, celui-ci est déductible uniquement au prorata de la participation des autres 
actionnaires dans le capital de la filiale bénéficiaire », www.books.google.fr, op.cit. 
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1 « La jurisprudence admet,  dans certaines situations, que les entreprises peuvent avoir un 

intérêt propre à acquitter les dettes d’un tiers en raison des relations entretenues avec 
celui-ci », in, Dossiers pratiques Francis LEFEBVRE, op.cit., n° 3630, p. 288.  

2 CE 2/11/1987, n  55543 : RJF 1/88 n  21, in, Dossiers pratiques Francis LEFEBVRE, ibid. 
3 B. DELIGNIERES, « Charges exceptionnelles. Pertes », J.cl fiscal, op.cit, n° 38, p. 8. 
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1 « La seule circonstance qu’une entreprise effectue des versements en exécution d’un 

engagement de caution souscrit envers un tiers ne l’autorise pas toutefois à comprendre le 
montant des sommes en cause parmi ses charges. Dés lors qu’elle dispose de voies de 
recours envers le cautionné, elle doit inscrire une créance sur ce dernier à l’actif de son 
bilan », Dossiers pratiques Francis LEFEBVRE, op.cit., n° 3631, p. 288.  

2 « Mais lorsque cette créance … devient irrévocable, l’entreprise peut constater… une perte 
qui sont déductibles si l’opération de cautionnement relève d’une gestion normale compte 
tenu des avantages qu’elle est susceptible de procurer », Dossiers pratiques Francis 
LEFEBVRE, op.cit., n° 3631, p. 289.  

3 CE, 8 janv. 1945, req. n  68056,  in, B. DELIGNIERES,  « Charges exceptionnelles. 
Pertes »,  J.cl fiscal, op.cit., n  39, p. 8. 

4 CE, 7e et 9e sous-sect., 28 janv 1976, req, n  94929, in, B. DELIGNIERES, J. cl fiscal, ibid. 
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« Renfort-Service » 27/17/1984 
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1    

 .
.  

2 CE,  7éme et  8éme et  9éme sous-sect., 27 juillet 1984, SA Renfort-service, req. n 34588 : Dr. 
Fisc. 1985, n 11, comm.596 ; RJF 1984, n 10, p562, concl. RACINE, in, C. DAVID / O. 
FOUQUET / P- F RACINE / B. PLAGNET, op.cit, n  52, p. 821. 

3 « … Considérant que si l’appréciation du caractère anormal d’un acte de gestion pose une 
question de droit, il appartient, en règle général, à l’administration d’établir les faits sur 
lesquels elle se fonde pour invoquer ce caractère anormal… », Extrait de l’arrêt du CE 
plén. Du 27/07/1984 précit.  
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1 Art. 192/1 L.P.F. fr : « Lorsque l’une des commissions visées à l’article L. 59 est saisie d’un 

litige ou d’une rectification, l’administration supporte la charge de la preuve en cas de 
réclamation, quel que soit l’avis rendu par la commission ». 

2 « Considérant que, si la détermination du fardeau de la preuve est, pour l’ensemble des 
contribuables soumis à l’impôt tributaire de la procédure d’imposition suivie à leur égard, 
elle en découle pas moins, à titre principal, dans le cas des personnes assujetties à l’impôt 
sur le revenu dans la catégorie des bénéfices industriels et commerciaux ou des entreprises 
assujetties à l’impôt sur les sociétés … ; 

    Considérant, en particulier que, si l’acte contesté par l’administration s’est traduit, en 
comptabilité, par une écriture portant, soit sur des créances de tiers, des amortissements 
ou des provisions … l’administration doit être réputée apporter la preuve qu’il lui incombe 
si le contribuable n’est pas, lui-même, en mesure de justifier dans son principe comme 
dans son montant, de l’exactitude de l’écriture dont il s’agit … ; qu’en revanche, si l’acte 
auquel l’administration attribue un caractère anormal s’est traduit en comptabilité par des 
écritures qui retracent l’évolution de l’actif immobilisé, … il appartient à l’administration 
d’établir les faits qui donnent selon elle, un caractère anormal à l’acte… », Extrait de 
l’arrêt du CE plén. Du 27/07/1984 SA Renfort-service, pré.cit.  
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1 « … En ce qui concerne les charges, le contribuable apporte cette justification par la 

production de tous éléments suffisamment précis portant sur la nature de la charge en 
cause, ainsi que sur l’existence et la valeur de la contrepartie qu’il en a retirée ; que dans 
l’hypothèse où le contribuable s’acquitte de cette obligation, il incombe ensuite au service, 
s’y croit fondé, d’apporter la preuve de ce que la charge en cause n’est pas déductible par 
nature, qu’elle est dépourvue de contrepartie, qu’elle a une contrepartie dépourvue 
d’intérêt pour le contribuable … », CE, 20 juin 2003, req. n 232832, Sté Etablissement 
Lebreton : RJF 10/03 n 1140, concl. P. Collin, p. 754, in, Olivier FOUQUET, jusqu’ou 
théoriser la charge de la preuve ?, www.études-fiscales-internationales.com, pp. 4 et 5. 

2 « … Il appartient au contribuable…de justifier tant du montant…des créances de tiers, 
amortissements, provisions, et charges qu’il entend déduire du bénéfice… que de la 
correction de leur inscription en comptabilité, c'est-à-dire du principe même de leur 
déductibilité… », CE, 20 juin 2003, req. n 232832, Sté Etablissement Lebreton, 
www.études-fiscales-internationales.com, op.cit. 

3 « En ce qui concerne les charges, le contribuable apporte cette justification par la 
production de tous éléments suffisamment précis portant sur la nature de la charge en 
cause, ainsi que sur l’existence et la valeur de la contrepartie qu’il en a retirée ; … », CE, 
20 juin 2003, req. n 232832, Sté Etablissement Lebreton, pré.cit. 
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1 CE, 21/05/2007, req. n 284719, 3e et  8e sous sections, ministère c/Sté Sylvain Joyeux, 

Chronique d’Olivier Fouquet RJF 7/07, p. 631, in, Olivier FOUQUET, www.études-
fiscales-internationales.com, p.6. 

2 Art. 39/4 C.G.I.fr : « Qu’elles soient supportées directement par l’entreprise ou sous forme 
d’allocations forfaitaires ou de remboursements de frais, sont exclues des charges 
déductibles pour l’établissement de l’impôt, d’une part, les dépenses et charges de toute 
nature ayant trait à l’exercice de la chasse ainsi qu’à l’exercice non professionnel de la 
pêche et, d’autre part, les charges, à l’exception de celles ayant un caractère social, 
résultant de l’achat, de la location ou de toute autre opération faite en vue d’obtenir la 
disposition de résidences de plaisance ou d’agrément, ainsi que de l’entretien de ces 
résidences ; les dépenses et charges ainsi définis comprennent notamment les 
amortissements … aux dépenses de toute nature résultant de l’achat, de la location ou de 
toute autre opération faite en vue d’obtenir la disposition de yachts ou de bateaux de 
plaisance à voile ou à moteur… ». 
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1 Rép. Min. éco. JO Déb. AN 1978, p. 1054, in, P. SERLOOTEN, op.cit, n° 163, p. 131. 
2 Rép. Min. éco. JO Déb. AN 1983, p. 3433, in, P. SERLOOTEN, ibid. 
3 CE,  7e et  8e ss-sect., 8 nov 1978, req. n 4233 : Dr. Fisc. 1979, n 5 , comm. 154 ; RJF 

12/1978, n 521, in, M. COZIAN, op.cit, n° 121, p. 54. 
4 CE, 7e et 9e ss-sect., 25 nov 1981, req. n 11383 : Dr. Fisc. 1982, n 13, comm. 680, concl, JF. 

Verny ; RJF 1/82, p. 3, chron. Leger, in, P. SERLOOTEN, op.cit, n° 163, p. 131. 
5  141  ":

". 
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" "

« pénalités »   : 
«  Les transactions, amendes, confiscations, pénalités, de quelque nature que ce soit, mises à 
la charge des contrevenants aux dispositions légales ne sont pas admises en déduction des 
bénéfices soumis à l’impôt ». 

1  192 1 ..2009.  
2  322 1 .. :" ... ...

25 %
192 10 %20 %."  
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1    2012.  

2 Art. 39-2, al 1 C.G.I.fr, introduit par l’article 23 de la loi de finance pour 2008 (n  2007-
1822 du 24 décembre 2007) : « Les sanctions pécuniaires et pénalités de toutes nature 
mises à la charge des contrevenants à des obligations légales ne sont pas admises en 
déduction des bénéfices soumis à l’impôt ». 

3 Ancienne rédaction de al 1 de l’art 39/2 était : « Les transactions, amendes, confiscations, 
pénalités, de toute nature, mises à la charge des contrevenants aux dispositions légales 
régissant la liberté des prix et concurrence, le ravitaillement, la répartition des divers 
produits, l’assiette et recouvrement des impôts ne sont pas admises en déduction des 
bénéfices soumis à l’impôt ».  
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1 CE, 7e et 8e sous-sect., 15 oct. 1982, req. n 27135 : Dr. Fisc. 1983, n  15, comm, 749, concl. 

P. Rivière, in, B. DELIGNIERES, « Frais et charges – Conditions générales de 
déductions », J.cl fiscal, op.cit, n° 4, p. 3. 

2 CAA Paris, 2e ch., 1er oct. 1992, req. n  91-67, Sté pétrolière d’importation Avia : Dr. Fisc. 
1994, n  10, comm. 426, in, B. DELIGNIERES, J.cl fiscal, op.cit, n° 5, p. 3. 

3  142 145 .  
4 CAA Nantes, 1er ch., 30 déc. 1996, req. n  94 -140, SA Hayet : Dr. Fisc. 1997, n  8, comm. 

188, in, B. DELIGNIERES, J.cl fiscal, Mise à jour 2008, op.cit, n° 21, p. 1. 
5 CE, 7e et 9e sous-sect., 4 nov. 1985. Req. n  48841 : Dr. Fisc. 1986, n  6, comm.. 190, in, 

« Frais et charges – Conditions générales de déductions », J.cl fiscal, op.cit, n° 22, p. 6. 



155 
 

  1  

 2  .

    

.  

  " " 
 

 . " " 

 
3.  

   

   

. 

4 .

                                                             
1  

.  
     05 -468 102005 

 . .11 2005
80 .183  :

)(
 ) (

.  
2   :

 
.  

3 CE, 9e et 8e ss-sect., 18 sept. 1998. Req. n 149 341, SARL Diva, concl : Dr. Fisc. 1999, n 5, 
comm.. 74, in,  B. DELIGNIERES, J.cl fiscal, Mise à jour 2008, op.cit, n° 10, p. 1. 

4 Doc. adm. DGI 4C-122, § 2, 1er oct. 1992, in, B. DELIGNIERES, « Frais et charges – 
Conditions générales de déductions », J.cl fiscal, op.cit, n° 25, p. 6. 
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1 CE,  9e sous-sect., 15 oct. 1965, req. n  55359 : Dr. Fisc. 1965, n 50 doctr., concl. F. 
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3 Art 54 quater C.G.I.fr « Les entreprises sont tenues de fournir, à l’appui de leur déclaration 
de leurs résultats de chaque exercice, le relevé détaillé des catégories de dépenses visées 
au 5 de l’article 39 (1), lorsqu’elles dépassent un certain montant… ». 
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1 Art. 39/5 du code général des impôts Français. 
2 Art. 4 J C.G.I.fr annexe 4: « …Les entreprises passibles de l’impôt sur les sociétés sont tenu 

de fournir… un relevé détaillé des frais généraux… lorsque ces frais excédent, pour une ou 
plusieurs desdites catégories, l’un des chiffres suivants : 

     1  300.000 euros ou 150.000 euros pour l’ensemble des rémunérations directes ou 
indirectes versées au 10 ou 5 personnes les mieux rémunérées, suivant que l’effectif du 
personnel dépasse ou non 200 salariés, ou 50.000 euros pour l’une d’entres elles prise 
individuellement ; 

     2  15.000 euros pour les frais de voyages et de déplacement exposés par ces personnes ; 
    3  30.000 euros pour le total, d’une part, des dépenses et charges afférentes aux véhicules 

et autres biens dont elles peuvent disposer en dehors des locaux professionnels et, d’autre 
part, des dépenses et charges de toute nature afférentes aux immeubles qui ne sont pas 
affectés à l’exploitation ; 

    4  3.000 euros pour les cadeaux de toute nature, à l’exception des objets conçus pour la 
publicité et dont la valeur unitaire ne dépasse pas 65 €, toutes taxes comprises, par 
bénéficiaire ; 

    5  6100 euros pour les frais de réception, y compris les frais de restaurant et de 
spectacles ». 
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5 % 21 % 
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1 Art. 39/5 C.G.I.fr: « … pour l’application de ces dispositions, les personnes les mieux 

rémunérées s’entendent, suivant que l’effectif du personnel excède ou non 200 salariés, des 
dix ou des cinq personnes dont les rémunérations directes ou indirectes ont été les plus 
importantes au cours de l’exercice ». 

2 Art. 1763/ I C.G.I. fr: «  I- Entraine l’application d’une amende égale à 5 % des sommes 
omises le défaut de production ou le caractère inexact ou incomplet des documents 
suivants :  

… b. Relevé détaillé de certaines catégories de dépenses prévu à l’article 54 quater ;.. ». 
3 Art. 1763/ I C.G.I.fr: « … Le taux est ramené à 1 % lorsque les sommes correspondantes 

sont réellement déductibles ».  
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« T. LAMBERT » "

"1. 

  13/1 
2   

                                                             
1 « La vérification de comptabilité s’analyse comme l’ensemble des opérations ayant pour 

objet d’examiner, sur place, la comptabilité d’une entreprise et d’en rapprocher les 
indications à certaines données de fait ou matérielles, recueillies par des recherches tant 
internes qu’externes à l’entreprise, afin de contrôler l’exactitude et la sincérité des 
déclarations souscrites et d’assurer éventuellement les redressements nécessaires. La 
finalité du contrôle est d’assurer l’établissement des impôts et taxes éludés ». Th. 
LAMBERT, contrôle fiscal : droit et pratique, 1er édition, 1991. 

2 Art.  13/1  L.P.F,  Fr  :  « Les agents de l’administration des impôts vérifient sur place, en 
suivant les règles prévues par le présent livres, la comptabilité astreints à tenir et à 
présenter des documents comptables ». 
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7 Guide de vérification de comptabilité, op.cit, p. 53. 
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ملخص 

تعتبر المصاریف العامة نوعا من التكالیف القابلة للخصم لأجل تحدید الدخل أو الربح 

من 141الصافي الذي تفرض علیھ الضریبة والتي اعتمد المشرع عناصرھا من خلال المادة 

یشمل ما تتحملھ المؤسسة من مصاریف جمیع نواحي . سبیل المثال لا الحصرم على.ض.ق

نشاطھا، بدء بما تدفعھ للعمال والمستخدمین من أجور وما یلحقھا لقاء عملھم فیھا، مرورا بما 

تتحملھ لغرض إیجاد أو استعمال وسائل العمل، وما یصرف لغرض تطویر المؤسسة، وانتھاء 

نظر إلى ما یمكن أن یطرأ من ظروف استثنائیة خلال دورة بما تتحملھ من خسائر بال

إلا أن جواز خصم ھذه المصاریف مرھون باحترام مجموعة من الشروط، مصنفة . الاستغلال

وھنا تظھر سلطة الإدارة الجبائیة التي أولاھا المشرع . إلى شروط موضوعیة وأخرى شكلیة

یق التحقیق الذي تباشره على محاسبة الصلاحیة في مراقبة مدى توافر شروط الخصم عن طر

.المؤسسة والتي یكون لھا حق توقیع الجزاء المناسب في حال الإخلال بأحد ھذه الشروط

:الكلمات المفتاحیة
؛التكالیف؛ مصلحة الضرائب؛ المصاریف  العامة؛الخصم؛ الشركات التجاریة؛ المؤسسة الفردیة

.الشروط الشكلیة؛الموضوعیةالشروط ؛الرقابة الجبائیة؛ المحاسبة

2014فبرایر 13نوقشت یوم 
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